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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 17, insérer l'article suivant :

I. – L'article L. 302-9-1 du code de la construction et de l'habitation est complété par un
alinéa ainsi rédigé :

« La  dotation  forfaitaire,  définie  à  l'article L. 2334-7  du  code  général  des  collectivités
territoriales, versée aux communes ayant fait l'objet d'un constat de carence est diminuée à due
concurrence du montant du prélèvement visé à l'article L. 302-7 du présent code effectué au titre de
l'année précédente. Ce montant du prélèvement est versé au fonds institué en application du dernier
alinéa de l'article L. 302-7. »

II. – Les  pertes  de  recettes  pour  les  collectivités territoriales  sont  compensées,  à  due
concurrence, par le relèvement de la dotation globale de fonctionnement. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par l’institution
d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles  575 et 575 A du code général des impôts.
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Cet  amendement  prévoit  que les  communes soumises  à  l'article 55  faisant  l'objet  d'un
constat de carence voient automatiquement leur prélèvement doubler pour l'année où le constat de
carence est prononcé par le préfet. Ce prélèvement vient renforcer le FAU institué par la loi SRU.
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